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OBSERVATIONS ET DEMANDES FORMULEES SUR LE DOSSIER DE LA REVISION SIMPLIFIEE DU PLU DE GIF-SUR-YVETTE – Secteur de Moulon
Les dispositions présentées dans le règlement de cette révision simplifiée appellent de notre part les réflexions et commentaires exposés ci-après.

D’une manière générale, si le souci d’offrir une certaine latitude aux futurs aménageurs et constructeurs est bien compréhensible, il n’en demeure pas moins qu’un règlement trop sommaire ou insuffisamment précis emportera des conséquences factuelles sur les réalisations, les opérateurs étant fondés à faire valoir des droits et prérogatives directement issus des règles inscrites dans le document d’urbanisme officiel, mais pouvant aussi se prévaloir de ses imprécisions ou insuffisances.

Aussi nous formulons sur les dispositions de certains articles du  règlement proposé les observations et demandes suivantes :

ARTICLE  UM 3.2 – CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES

La largeur de 5 mètres pour circulation à double sens ne permettant pas d’assurer la sécurité du cheminement des piétons au croisement de véhicules, et n’étant d’ailleurs pas cohérente avec la largeur de 3,50 mètres prévue pour une circulation à sens unique, je réitère la demande de porter à 6 mètres la largeur des voies d’accès publiques ou privées en circulation à double sens. (nécessité d’un passage sécurisé réservé aux piétons, aux poussettes d’enfants, aux véhicules de personnes handicapées)

ARTICLE  UM  4.2.2 – EAUX PLUVIALES
Le troisième alinéa de cet article dispose que « les dispositifs permettant l’infiltration ou la retenue des eaux pluviales doivent en priorité et majoritairement être implantés sur le terrain d’assiette » .

A ce sujet l’EPPS indique en conclusion de l’étude sur les possibilités d’infiltration des eaux pluviales : « les perméabilités sont faibles à très faibles sur le plateau. Les possibilités d’infiltration sont assez limitées : des bassins d’infiltration même peu profonds ont de forts risques de drainer la nappe superficielle (à l’exemple des travaux de réalisation sur le plateau : venues d’eau dès 1 mètre). De plus l’hétérogénéité spatiale des affleurements argileux ou des sables, ne permet pas de statuer de manière générale sur des pratiques possibles à l’échelle d’un quartier ou d’une parcelle ».

Compte tenu du peu de possibilités d’infiltration et du risque de résurgences aléatoires, notamment en situation de pluies intenses, il apparaît indispensable d’avoir recours à d’autres modes d’évacuation de l’eau que l’infiltration.

ARTICLE   UM   6.3 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES
Le recul des constructions par rapport aux voies et emprises publiques d’au moins 1 mètre paraît insuffisant, même s’agissant d’un minimum, et compte tenu des saillies autorisées à profondeur maximale de 80 cm ; un minimum de 2 mètres permettrait d’éviter une impression de densification et d’effet corridor le long des voies publiques, tout en assurant un meilleur confort pour les occupants futur des constructions. (plus grande distance des voies de circulation)

Rappelons que les retraits minimum étaient fixés à 3 mètres en zone AUM du PLU actuel et à 5 mètres en zone AUX.

ARTICLE  UM  7.2.1 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance de retrait des constructions par rapport aux limites séparatives fixée dans la révision à 6 mètres pour les façades comportant des vues et à 3 mètres pour les façades ne comportant pas de vues pourrait être portée respectivement à 8 mètres et à 4 mètres, compte tenu de la surélévation autorisée des hauteurs de construction dans la révision simplifiée : R+5+2 partiellement ( soit 18 à 24 mètres), contre respectivement R+2 (10 m ) en AUX et R+3 ( 12 m) en AUM et AUI au PLU actuel.

ARTICLE   UM   8.1 – IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Pour même motif d’augmentation importante des hauteurs de construction dans la révision simplifiée et de la gêne accrue qui en résultera au regard de la proximité des constructions, la distance minimum entre bâtiments édifiés sur une même unité foncière pourrait être portée à 12 mètres  au moins ( au lieu de 10 mètres), si l’une des deux façades ou partie de façade comporte des vues.

La distance minimum de 6 mètres pourrait être maintenue dans le cas où les deux façades ne comportent pas de vue, puisque sans conséquence préjudiciable pour les occupants.

ARTICLE  UM  10.2 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS
Afin d’assurer l’insertion des constructions dans les meilleures conditions d’intégration dans le paysage du plateau , il est demandé qu’aucune construction ne puisse dépasser la hauteur de 16 mètres, hors tout, correspondant à la frondaison des arbres, à l’exception de celles à destination principale de service public ou d’intérêt collectif ne devant en aucun cas dépasser le maximum de 24 mètres.

ARTICLE  UM  12 - STATIONNEMENT
La proportion minimale de réalisation des stationnements en sous-sol n’est nulle part mentionnée.

Il est indiqué simplement que les places de stationnement devraient être réalisées sur le terrain d’assiette de la construction (habitation) ou éventuellement sur un terrain d’assiette situé dans un rayon de l’ordre de 300 mètres ( autres constructions).

Il est important que la proportion de stationnements en sous-sol soit clairement transcrite dans cet article UM 12 , par exemple dans les termes suivants :

« Toutes les places de stationnement de véhicules seront, sauf impossibilité technique avérée, réalisées en sous-sol. Seul pourra être aménagé en surface extérieure un nombre limité d’emplacements de stationnement temporaire, pour visiteurs.

Bien entendu les superficies des espaces extérieurs aménagés en stationnements ne seront pas comptabilisés en espace vert ou en pleine terre, définis à l’article UM 13.3 .

ARTICLE  UM 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES , D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIR ET DE PLANTATIONS

S’il est souhaitable d’encourager la végétalisation des toitures pour des raisons aussi bien esthétiques que d’isolation thermique, la comptabilisation dans les 20 % d’espace vert des toitures végétalisées à hauteur de 50 %  de leur surface constitue un dispositif par trop réducteur de la préservation du milieu naturel dans lequel s’inscriront les constructions.

Compte-tenu de l’absence de limite maximum fixée dans le règlement de la révision concernant les emprises au sol des construction et les coefficients d’occupation des sols , il importe que soient effectivement et intégralement aménagés en espace végétalisé les 10% d’espace de pleine terre et les 20% d’espaces verts.

Afin de limiter l’artificialisation de l’espace et de valoriser la qualité paysagère des nouveaux ensembles construits, il est demandé de supprimer la comptabilisation des toitures végétalisées dans le calcul de la superficie d’espace vert à réaliser.

Les demandes et ajustements ci-devant exposés visent à permettre d’améliorer de manière significative , la perception d’ensemble générale de ce nouveau quartier et la qualité de vie des occupants des futures constructions .

Pouvant contribuer ainsi à son attractivité, nous en sollicitons compréhension et meilleure suite à ces demandes.
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